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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Dix-septième séance – Mardi 30 septembre 2025, à 17 h 30

Présidence de M. Ahmed Jama, président

La séance est ouverte à 17 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: M.  Pierre de Boccard (remplacé par M.  Gary 
Bennaïm), M. Olivier Gurtner (remplacé par M. François Mireval), Mme Vanessa 
Klein, M.  Rémy Pagani (remplacé par M.  Olivier Baud), Mme  Jessica Pini et 
M. Skender Salihi (remplacé par Mme Gabriela Sonderegger).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, maire, Mme Christina Kitsos, vice-
présidente, Mme Marie Barbey-Chappuis, Mme Joëlle Bertossa et Mme Marjorie de 
Chastonay, conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 17 septembre 2025, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle de l’Hôtel de Ville pour mardi 30 septembre et mercredi 1er octobre 2025, 
à 17 h 30 et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Nous avons reçu l’information que Mme Christina Kitsos sera 
absente lors de la deuxième séance de ce soir.

Nous avons reçu une correspondance de Mme Marie Vendrell et M. Benoît 
Salamin concernant le projet de délibération PRD-401 et le référendum contre 
la hausse de 25% des jetons de présence (PRD-383). Elle vous a été transmise le 
29 septembre par mail. (Voir annexe à la fin du point de séance.)

Nous commencerons cette séance avec des élections tacites avant de passer 
aux questions orales. A partir de 20 h 30, nous voterons sur les motions d’ordon-
nancement (urgences), puis nous traiterons les renvois directs, dont la proposi-
tion PR-1726 pour laquelle un traitement sur le siège a été demandé. Ensuite, 
nous poursuivrons avec les rapports traités sans débat, puis avec les rapports de 
pétitions. Demain, à 17 h 30, nous commencerons avec les réponses du Conseil 
administratif, puis nous reprendrons les rapports de pétitions et nous traiterons 
les rapports à fonction délibérative. Enfin, demain à 20 h 30, nous traiterons les 
objets dont vous avez accepté l’urgence et, s’il nous reste du temps, les rapports 
de pétitions.

Je vous rappelle que la dernière des quatre séances de formation sur les 
finances communales, dispensées par M.  Philippe Krebs, directeur adjoint au 
département des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), aura lieu 
ce jeudi 2 octobre. Elle portera sur les impôts et les péréquations. Il n’y a pas 
besoin de s’inscrire pour y participer.
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Dans le cadre de ses activités de promotion du Conseil municipal, le Service 
du Conseil municipal (SCM) participe à la Semaine de la démocratie, organi-
sée par le Canton de Genève. Cette année, le service organise un débat entre des 
membres du Conseil municipal et des acteurs et actrices de quartier, notamment 
des associations d’habitantes et habitants et des maisons de quartier. Vous êtes 
les bienvenus, ainsi que les personnes qui assistent à nos débats, à cette discus-
sion qui aura lieu vendredi de la semaine prochaine (10 octobre), de 12 h à 14 h, 
au Grand Café du Théâtre de la Parfumerie. Tous les détails se trouvent sur notre 
site internet.

Je vous prie de ne laisser aucune affaire dans la salle après la séance de ce soir, 
étant donné qu’elle sera utilisée demain avant nos séances.

Je vous informe également que les copieurs à votre disposition ont été rem-
placés et qu’ils ne permettent plus, pour le moment, d’imprimer depuis une clé 
USB. Nous vous tiendrons informés.

Ce soir, nous avons aussi la chance d’avoir les services informatiques à notre 
disposition. Ceux-ci ne seront en revanche pas présents demain soir. Celles et 
ceux qui souhaitent avoir une aide informatique peuvent donc en bénéficier.

Le 20 septembre, j’ai participé à l’action citoyenne du Clean Up Day, orga-
nisée à Genève en collaboration avec l’entreprise McDonald’s et la Communauté 
d’intérêts pour un monde propre (IGSU), et avec la participation du Lions Club 
Genève. Je tiens à souligner l’excellente collaboration entre cette entreprise et 
nos services municipaux, notamment Voirie – Ville propre. Grâce au travail rigou-
reux et constant de ce service, nos rues sont déjà très propres, ce que nous avons 
pu constater lors de cette action, où relativement peu de déchets ont été ramassés. 
Cela mérite d’être salué. Je remercie et félicite donc chaleureusement l’ensemble 
des collaboratrices et collaborateurs de la Voirie pour leur professionnalisme et 
leur dévouement, et je vous prie de les applaudir. (Applaudissements.)

J’aimerais remercier chaleureusement l’ensemble des conseillères et conseil-
lers municipaux qui ont participé à la sortie du Conseil municipal du 27  sep-
tembre, samedi passé. C’était une journée vraiment magnifique, avec une météo 
quasiment parfaite. Je tiens aussi à remercier le SCM qui a organisé cette superbe 
journée avec beaucoup de soin et de professionnalisme. Merci infiniment. 
(Applaudissements.)

Une voix. Bravo!
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Le président. Merci également à la seule magistrate qui était présente (excla-
mations) et qui a représenté le Conseil administratif, Mme Marjorie de Chastonay. 
(Applaudissements. Brouhaha.)

Une voix. Bravo!

Une voix. C’est incroyable, ça!
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4.	 Election d’un-e membre du Parti socialiste et du Mouvement 
citoyen genevois pour faire partie du conseil de la Fondation 
de la Ville de Genève pour le logement social (RCM, art. 130, 
lettre B) b)).

Le président. Voici la liste des candidatures choisies par le Mouvement 
citoyen genevois et le Parti socialiste: Mme Claudia Miccichè, du Parti socialiste, 
et M. Miltos Thomaïdes, du Mouvement citoyen genevois. Le nombre de candi-
dates et candidats étant égal au nombre de sièges à pourvoir, ces personnes ont 
été élues tacitement.

5.	 Election d’un membre du Mouvement citoyen genevois pour 
faire partie du conseil de la Fondation de Saint-Gervais Genève 
– Fondation pour les arts de la scène et les expressions cultu-
relles pluridisciplinaires (RCM, art. 130, lettre B) d)).

Le président. Le nombre de candidates et candidats étant égal au nombre de 
sièges à pourvoir, M. Jean-François Albanesi est élu tacitement.

6.	 Election d’une membre du Mouvement citoyen genevois pour 
faire partie du conseil de la Fondation d’art dramatique de 
Genève (RCM, art. 130, lettre B) e)).

Le président. Le nombre de candidates et candidats étant égal au nombre de 
sièges à pourvoir, Mme Anahita Najjari est élue tacitement.
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7.	 Election d’un-e membre du Parti libéral-radical et du Mouve-
ment citoyen genevois pour faire partie du conseil de la Fon-
dation pour l’accueil et l’hébergement de personnes âgées 
(RCM, art. 130, lettre B) g)).

Le président. Le nombre de candidates et candidats étant égal au nombre 
de sièges à pourvoir, Mme Tatiana Bosson, du Mouvement citoyen genevois, et 
M. Robin Souares, du Parti libéral-radical, sont élus tacitement.

8.	 Election d’un-e membre du Parti libéral-radical et du Mou-
vement citoyen genevois pour faire partie de la commission 
consultative de la petite enfance (RCM, art. 130, lettre B) h)).

Le président. Le nombre de candidates et candidats étant égal au nombre de 
sièges à pourvoir, Mme Yissela Roca Mosqueira, du Mouvement citoyen genevois, 
et Mme Laurence Emerit, du Parti libéral-radical, sont élues tacitement.

9.	 Election d’un membre du Mouvement citoyen genevois pour 
faire partie du conseil de la Fondation communale pour le 
développement des emplois et du tissu économique en ville 
de Genève (Fondetec) (RCM, art. 130, lettre B) i)).

Le président. La candidature ayant été retirée, cette élection est reportée.
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10.	 Election d’un-e représentant-e Vert-e du Conseil municipal 
pour faire partie du conseil de la Fondation communale pour 
le développement des emplois et du tissu économique en ville 
de Genève (Fondetec), en remplacement de Mme  Catherine 
Thobellem, démissionnaire (RCM, art. 130, lettre B) i)).

Le président. Monsieur Alpha Oumar Dramé, secrétaire, vous avez la parole 
pour lire la lettre de démission de Mme Catherine Thobellem.

Lecture de la lettre

Genève, le 18 septembre 2025

Concerne:	 démission de la fonction de membre du conseil de fondation de la 
	 Fondetec

Monsieur le président du Conseil municipal,
Mesdames, Messieurs les membres du bureau du Conseil municipal,

Par la présente, je vous fais part de ma décision de démissionner de mes fonc-
tions au sein du conseil de fondation de la Fondetec.

Cette décision est motivée par des impératifs professionnels. De récentes 
opportunités vont m’amener à exercer mes activités hors du canton de Genève et 
ne me permettront plus d’assurer la disponibilité et l’engagement indispensables 
à la bonne conduite des missions de la fondation.

C’est avec beaucoup de regret que je me vois contrainte de quitter cette 
fonction à laquelle j’ai été très attachée. Je tiens à souligner le rôle essentiel de 
la Fondetec dans le soutien à l’économie locale, et je reste convaincue qu’elle 
continuera à évoluer et à relever avec succès les défis présents et à venir.

Je vous remercie chaleureusement, Monsieur le président, Mesdames et 
Messieurs du bureau du Conseil municipal, pour votre confiance et l’engage-
ment constant que vous portez à cette institution.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le président du Conseil municipal, Mes-
dames, Messieurs les membres du bureau du Conseil municipal, l’expression  
de ma considération distinguée.

Catherine Thobellem
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Le président. Merci, Monsieur le secrétaire. Nous prenons acte de cette 
démission. M. Umberto Bandiera étant le seul candidat présenté par les Verts à 
l’élection, il est élu tacitement.

11.	 Pétitions.

Le président. Nous avons reçu les pétitions suivantes, qui sont renvoyées 
sans discussion à la commission des pétitions:

–	 P-551, «Pour la remise à niveau des installations de basketball de la place 
De-Chateaubriand»;

–	 P-552, «Sauvons les œuvres lumineuses de Genève, les néons de Plainpalais 
et Pinta Cura aux Grottes»;

–	 P-553, «Pour un soutien financier à l’association All Kids».

12.	 Questions orales.

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. J’ai des réponses à appor-
ter à certains conseillers et certaines conseillères municipales et qui concernent 
évidemment toute la plénière. Il y a d’abord la question de M. Alexandre Wisard 
portant sur la crèche Baud-Bovy, dont un espace était inaccessible. Vous avez 
raison, Monsieur le conseiller municipal, il est vrai que cela a pris beaucoup 
de temps pour rendre accessible cet espace. Il a fallu qu’une convention soit 
rédigée entre le propriétaire et le bailleur. La crèche Baud-Bovy fonctionne en 
partenariat, comme vous le savez, avec l’Université de Genève, qui dispose de 
50% des places pour la communauté universitaire. Il a fallu que le Canton réa-
lise certains travaux et propose en parallèle une convention. On a reçu cette 
convention peu de temps avant l’été. On a ensuite pu la finaliser et, aujourd’hui, 
les enfants qui fréquentent la crèche peuvent utiliser cet espace. (Remarque.) Je 
vous l’accorde… En tout cas, ce sont les informations que j’ai reçues de la part 
du service… (Remarque.)

Le président. S’il vous plaît, laissez la magistrate répondre…
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Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Je ne suis pas allée vérifier 
en personne, mais… (Remarques.) Alors, je vais encore revérifier, mais je fais 
quand même confiance à mes services, parce que s’ils me disent que l’espace est 
utilisé, je ne vois pas pourquoi je vous dirais autre chose…

On aurait pu aller plus vite, mais c’est désormais finalisé. En tout cas, la 
convention est signée et les personnes peuvent utiliser cet espace. Je veux bien 
encore me renseigner sur le terrain pour savoir s’il est utilisé ou non, mais il n’y 
a rien qui fait barrière à l’utilisation de cet espace.

Ensuite, il y a une question de Mme Brigitte Studer sur le suivi de 500 dos-
siers sociaux non financiers qui sont normalement assurés par l’Hospice général 
(HG). La question était de savoir si de nouvelles tâches devront être absorbées 
par le Service social (SOC) ou seront externalisées. La loi sur l’aide sociale et la 
lutte contre la précarité (LASLP) est entrée en vigueur le 1er janvier 2025. Son 
article 3 précise que l’aide sociale prend trois formes: l’accompagnement social, 
les prestations financières et l’insertion sociale et professionnelle. L’article 4 est 
très clair. Il stipule que l’HG est l’organe d’exécution de cette loi. L’article 8 de 
cette même LASLP attribue aux communes un rôle bien défini: faciliter l’accès 
aux prestations, renforcer la détection précoce et offrir un soutien administratif 
de proximité. La Ville de Genève assume cette mission notamment à travers ses 
Points info, qui orientent, conseillent et accompagnent administrativement les 
habitantes et habitants de façon ponctuelle.

A ce jour, pour répondre de manière très claire à votre question, ni le Conseil 
administratif, ni la direction du département de la cohésion sociale et de la soli-
darité (DCSS), dont j’ai la charge, ni le SOC n’ont été saisis par l’HG en vue 
d’une quelconque évolution. Nous n’avons été ni consultés ni informés d’un 
possible transfert des suivis sociaux non financiers. Par conséquent, j’espère 
qu’il s’agit d’une fausse information, parce qu’un tel transfert n’a pas été inscrit 
au budget 2026.

Enfin, il y a une question de Mme Leyma Milena Wisard Prado. Elle concerne 
la création d’une permanence de désendettement à la suite de l’adoption de la 
motion M-1727, en avril dernier, à l’unanimité du Conseil municipal. Je ne 
vais pas revenir sur tous les points. Vous le savez toutes et tous: une loi sur la 
prévention et la lutte contre le surendettement a été votée en mars 2023 et son 
règlement d’application est entré en vigueur en mai 2024. La motion M-1727 
nous demande de mettre à disposition un accompagnement de type individuel 
en matière d’aide sociale et de gestion budgétaire, mais sans hausse de budget 
municipal. Or, je pense que vous devez vous rendre compte que la population 
augmente et que, de fait, les besoins aussi. Ce sont donc de réelles charges dyna-
miques. Sans augmentation de budget, on doit effectuer des choix. On ne peut 
pas créer un espace avec une aide individuelle, à moins de couper dans d’autres 



SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2025 (après-midi)
Questions orales

2569

prestations offertes à la population. C’est la difficulté devant laquelle nous nous 
trouvons.

Par contre, je peux vous assurer qu’avec le SOC, on est en train de mener des 
travaux, une réflexion assez large, pour voir comment on pourrait dégager des 
moyens pour mieux répondre quand même à ces questions de désendettement, 
bien qu’il existe déjà des mesures et qu’un fonds nous permet de soutenir ponc-
tuellement les personnes en difficulté, pour autant qu’un accompagnement social 
soit mis en place et respecté par la personne bénéficiaire. Quand on voit le fléau 
que représentent l’endettement et le surendettement, il faut qu’on réponde mieux 
à cette problématique. Je m’y engage, et je viendrai durant cette législature avec 
des propositions. Merci de votre attention.

M. Jean-Luc von Arx (LC-VL). Ma question s’adresse à Mme  Christina  
Kitsos et concerne le projet pilote impliquant un groupe de logopédistes. Depuis 
2022, Madame la conseillère administrative, sept logopédistes interviennent 
dans trois secteurs de la petite enfance pour prévenir les troubles du langage 
chez les 0 à 4  ans. L’objectif de ce projet pilote est d’identifier les éléments 
importants qui permettront d’intégrer les logopédistes dans les crèches et d’en 
tirer un cahier des charges. Après trois années d’existence, quel bilan tirez-vous 
de ce projet pilote? Avez-vous l’intention de poursuivre cette expérience et de 
l’étendre à l’ensemble des institutions de la petite enfance? Je vous remercie de 
bien vouloir répondre à cette question.

Le président. La magistrate vous répondra demain.

Mme Anne Carron (LC-VL). Ma question s’inscrit dans le droit fil de celle de 
M. Jean-Luc von Arx au sujet des futurs logopédistes employés dans les crèches. 
Courant novembre, la commission paritaire doit se prononcer sur le projet de 
cahier des charges (commentaire) et nous avons appris que leur association pro-
fessionnelle est insatisfaite des négociations en cours. Le projet ne prévoit aucune 
année d’expérience avant l’entrée en fonction (commentaire), alors que l’asso-
ciation professionnelle estime que, pour travailler avec des tout-petits, deux ans 
d’expérience est un minimum. De plus, cette commission prévoit d’intégrer les 
logopédistes en classe J, ce qui correspond à un revenu de plus de 20% inférieur 
à celui des logopédistes travaillant pour l’Etat. (Commentaire.) Ma question est 
la suivante: compte tenu de l’avis des professionnels du terrain, la commission 
paritaire est-elle prête à revenir sur ses positions? (Commentaire.) Je vous remer-
cie de votre réponse.
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Le président. La magistrate vous répondra demain également.

M. Matthias Erhardt (Ve). J’ai une question pour Mme  Joëlle Bertossa 
concernant les œuvres lumineuses que sont les néons de Plainpalais et ceux 
de Pinta Cura, aux Grottes. Nous avons appris qu’il est prévu de détruire ces 
œuvres, surtout Pinta Cura, à cause de la rénovation absolument nécessaire de ces 
immeubles. On a entendu tout à l’heure qu’une pétition demandant la sauvegarde 
de ces œuvres a été déposée. J’aurais voulu savoir, me faisant le porte-parole de 
beaucoup de voyageurs qui apprécient de voir ces œuvres en rentrant à Genève, si 
vous avez l’intention de les sauver, si c’est possible et quel serait le coût de l’opé-
ration. Est-ce que vous pouvez nous en dire un peu plus?

Mme Joëlle Bertossa, conseillère administrative. Merci beaucoup pour cette 
question. Cela a en effet pas mal secoué les médias sociaux; il y a un véritable 
engouement. Je dirais que c’est la bonne nouvelle de toute cette histoire, car cela 
montre un attachement profond, voire un amour des Genevoises et Genevois, 
pour ces œuvres. Il faut distinguer celles situées à la plaine de Plainpalais, réa-
lisées dans le cadre d’un projet nommé Neon Parallax, et Pinta Cura, située à la 
gare, réalisée il y a près de dix ans par Frédéric Post, dans le cadre de Geneva Lux. 
Ce qui rassemble ces deux projets, c’est que, dès l’origine, ce sont des œuvres 
éphémères. Je crois que c’est le dramaturge irlandais Samuel Beckett qui disait 
que seul l’éphémère dure – je vous laisse méditer là-dessus…

Pour nous, ce qui est très important, c’est que la nature même de ces œuvres, au 
moment où elles ont été commandées, choisies et payées, était qu’elles n’allaient 
avoir une durée de vie que de cinq ans, en tout cas pour celle de Frédéric Post à 
la gare, sachant qu’elle est maintenant restée dix ans. J’aimerais insister sur une 
chose: on s’attache aux œuvres dans l’espace public, mais on doit aussi défendre, 
avec le Fonds municipal d’art contemporain, un certain renouvellement. On doit 
donner l’occasion et la chance à d’autres artistes, à la relève, de pouvoir s’expri-
mer, de pouvoir mettre leurs œuvres dans l’espace public; en tout cas, je pense 
qu’il s’agit d’une des missions que nous avons. Ce n’est une surprise pour per-
sonne, même pas pour l’artiste, qui savait dès l’origine – c’est dans son contrat – 
que son œuvre n’allait rester que cinq ans – je rappelle qu’elle est restée le double. 
C’est la même chose pour Neon Parallax. Les matières mêmes de ces œuvres, réa-
lisées en néons, en métal et en bois, ne sont pas faites pour durer.

Je suis absolument d’accord que l’on se pose la question de l’obsolescence 
programmée des œuvres, mais à ce moment-là tout le projet Neon Parallax n’aurait 
plus lieu d’exister, car un néon n’a pas une durée de vie infinie. Détruire et recons-
truire une œuvre coûte plus cher que de refaire un appel d’offres qui, lui, donne la 
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possibilité – j’insiste là-dessus – à d’autres artistes, hommes, femmes, de pouvoir 
exposer leurs œuvres.

Donc, malheureusement, je ne vais pas pouvoir sauver ces œuvres. Elles ne 
vont pas être détruites et jetées à la poubelle. On va garder les matériaux et les 
artistes peuvent réutiliser ceux qui sont réutilisables. Mais dans le cadre de celle 
de Frédéric Post, tout est en train de s’effriter et de tomber en ruine. Personnelle-
ment, j’insiste sur le fait que, lorsqu’il y aura ces travaux obligatoires en 2026, on 
refera un appel d’offres, et j’espère que la nouvelle œuvre vous plaira tout autant, 
que vous vous habituerez et que les passagers de la gare seront également heureux 
de découvrir une nouvelle œuvre. Merci.

(La présidence est assurée jusqu’à la fin de la séance par Mme Anne Carron, 
première vice-présidente.)

M. François Mireval (S). Ma question s’adresse très certainement à 
Mme Marie Barbey-Chappuis. J’aimerais revenir sur des événements qui se sont 
produits à l’extérieur de Genève, il y a quelques mois, mais qui nous concernent 
peut-être. Il y a eu la grande panne d’électricité qui a touché la péninsule Ibérique. 
Il y a eu des événements naturels qui ont également touché le réseau électrique et 
les communications dans une partie du Valais. A cette occasion-là, d’ailleurs, on 
a appris l’existence – en tout cas, je l’ai apprise en écoutant les infos – de points 
de rencontre d’urgence qui permettent, en principe, la communication. Est-ce que 
la population y a un libre accès? J’aimerais quelques éclaircissements. D’autant 
qu’à l’époque, il était difficile de trouver ces points d’accès d’urgence sur le site 
de la Ville – maintenant on les trouve. Peut-être qu’un peu de publicité à ce sujet 
serait utile ou, au moins, faudrait-il porter à la connaissance des habitants leur 
existence et leurs emplacements de manière un peu plus active.

La présidente. Mme Marie Barbey-Chappuis vous répondra demain.

M. Simon Gaberell (Ve). Ma question s’adresse également à Mme la conseil-
lère administrative Joëlle Bertossa. Elle porte sur le même sujet qui a été abordé 
juste avant; je m’en excuse, mais je n’ai pas été totalement convaincu par votre 
réponse. Permettez-moi, par conséquent, d’insister sur cette question des néons, 
parce qu’il s’agit d’œuvres lumineuses extrêmement importantes aujourd’hui. 
Vous avez souligné leur caractère temporaire – c’est vrai. On peut néanmoins 
se questionner sur cette temporalité de dix ans, surtout qu’il y a eu un processus 
d’appropriation. Ces œuvres sont devenues populaires. Elles sont devenues des 
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figures, des identités même, pour certains quartiers, comme Plainpalais ou les 
Grottes. Elles ont pris une nouvelle dimension et je pense que celle-ci doit être 
prise en compte quand on réévalue leur situation.

J’entends la question des jeunes artistes que vous posez, elle est tout à fait légi-
time. Mais il me semble que, dans l’ensemble de la ville de Genève, il peut exis-
ter d’autres murs, d’autres endroits où des concours pourraient, à juste titre, être 
offerts aux jeunes artistes de la scène culturelle romande. Je me questionne donc 
vraiment sur la destruction programmée – en tout cas, c’est ce qui est annoncé – 
de certaines œuvres, plutôt que de les restaurer, en sachant la dimension populaire 
et identitaire qu’elles ont prise aujourd’hui, alors qu’il y a d’autres murs en ville 
de Genève qui peuvent faire l’objet d’appropriations culturelles. Merci beaucoup.

Mme  Joëlle Bertossa, conseillère administrative. Merci. Comme je l’ai 
dit, je vois que ça déchaîne les passions. De mon côté, je ne suis pas pour  
l’immobilisme, surtout pas en matière culturelle et artistique. J’aimerais aussi 
vous rappeler que ce même Conseil municipal – enfin ce n’était pas vous, puisque 
c’était le 21 mai 2025, mais ce n’était pas il y a si longtemps – a voté la proposi-
tion PR-1671, qui parle de «réalisation d’interventions artistiques dans l’espace 
public» et d’«acquisition d’œuvres mobiles». Ce texte fixe justement ce cadre de 
tournus et d’évolution des néons au sein du projet que l’on appelle Neon Parallax. 
Faut-il le remettre en question aujourd’hui parce que certains artistes sont émus 
du fait que l’on va retirer leur œuvre? Je répète ce que j’ai dit il y a quelques jours, 
lorsque j’ai invité la commission des arts et de la culture et la commission des 
finances: on ne fait pas de politique culturelle sur des cas individuels.

Pour moi, il est extrêmement important qu’il y ait une diversité. Sinon, on 
fige dans l’espace public – qui l’est déjà par les propositions architecturales – une 
image. Or, la société évolue, et la culture est un reflet de la société. Pour moi, il 
est extrêmement important qu’il y ait un tournus. En plus, les œuvres dont vous 
parlez – les néons à Plainpalais – ne restent pas seulement dix ans, elles restent le 
plus longtemps possible. Mais, à un moment donné, je trouve assez beau d’inter-
roger, de secouer peut-être, de remuer les gens dans l’espace public, parce que 
peut-être leur habitus change. En tout cas, c’est ce que je défends, et je suis déso-
lée de ne pas être d’accord avec vous sur ce point-là, mais c’est également ce que 
je continuerai de défendre, d’autant que tous ces projets ont été validés par votre 
conseil. Merci.

Mme Michèle Roullet (PLR). Ma question est adressée à M. Alfonso Gomez 
et concerne le restaurant du Parc des Eaux-Vives. C’est certainement la plus belle 
adresse que l’on ait à Genève. Nous sommes propriétaires de ce bien immobilier, 
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tout comme de l’Hôtel Métropole. Une société anonyme (SA) a été créée pour 
gérer ces biens immobiliers. Néanmoins, en tant que propriétaires, nous touchons 
des dividendes. Ma question est la suivante: comment se fait-il que cette adresse 
prestigieuse soit sans arrêt fermée? N’y a-t-il pas un contrat de gérance signé 
par ceux qui ont repris ce restaurant? C’est vraiment triste à voir. Chaque fois 
qu’on passe – j’y suis encore passée dimanche –, c’est fermé. Il y a une terrasse 
magnifique, du soleil… Vraiment, on ne comprend pas comment fonctionne ce 
restaurant. Pour rappel, le restaurant du Parc des Eaux-Vives aurait pu avoir un 
chef étoilé qui avait un magnifique projet que le Conseil administratif – pour des 
raisons qui lui appartiennent – n’a pas voulu accepter. Merci.

M. Alfonso Gomez, maire. L’établissement du parc des Eaux-Vives est 
effectivement pour nous un sujet de préoccupation, et ce depuis de nombreuses 
années. J’en ai parlé avec différents chefs, et encore pas plus tard qu’hier, par 
hasard, avec un autre grand chef étoilé qui, comme beaucoup d’autres, est inté-
ressé. Evidemment, il faudrait plus de deux minutes pour vous expliquer pour-
quoi cette affaire a de la peine à rouler. Ce n’est pas seulement dû au fait d’avoir 
un chef étoilé ou pas. Certaines habitudes ont changé et des concepts doivent être 
modifiés. La nouvelle société a cela comme objectif. Aujourd’hui, la priorité, 
c’est la rénovation de l’Hôtel Métropole. Ce sont des investissements importants, 
et il faut absolument finaliser cette rénovation.

Je vais me renseigner pour savoir pourquoi le restaurant était fermé dimanche. 
En hiver, où l’affluence est très faible, il est en effet fermé pendant des mois. 
Nous avons rénové l’édicule se trouvant à côté en partenariat avec une associa-
tion, afin qu’il soit ouvert toute l’année, que les gens puissent prendre un café, 
voire se nourrir. C’est un projet de coopération avec des requérants d’asile qui 
étaient cuisiniers ou chefs dans leur pays et ne peuvent, au vu de leur statut, exer-
cer leur métier.

J’aimerais revenir très rapidement sur ce fameux chef étoilé. Son projet néces-
sitait des investissements importants qui devaient être avancés par la SA. Or, ces 
investissements importants ne sont pas possibles aujourd’hui, puisqu’ils ont été 
canalisés, en quelque sorte, vers la rénovation de l’Hôtel Métropole.

Je partage votre préoccupation. C’est un magnifique endroit et il faut abso-
lument trouver un concept viable qui permette à cet endroit d’être ouvert toute 
l’année. Nous nous y attelons. C’est un objectif des prochains mois et de  
l’année qui va venir, maintenant que se profile la fin des travaux du Métropole. 
On n’arrête pas d’avoir des entretiens, soit avec des sociétés de l’événemen-
tiel – il y a également cette possibilité –, soit avec des chefs étoilés, pour bien 
comprendre ce qui peut être fait dans cet endroit magnifique. Je vous remercie.
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M. Cyril Alispach (Ve). Ma question est également adressée à M. le maire 
Alfonso Gomez. Un habitant du quartier des Eaux-Vives m’a fait savoir que la 
plaque qui indiquait les horaires de fermeture du parc La Grange était manquante. 
Il a constaté – ou il a eu des témoignages – que certaines personnes sont res-
tées enfermées dans ce parc et ont dû escalader la barrière côté lac pour sortir, 
notamment des personnes âgées. J’ai aussi eu écho de familles qui se rendaient au 
concert à la scène Ella Fitzgerald cet été et qui ont eu des problèmes pour sortir, 
parce que des portes étaient fermées, voire ont aussi dû escalader des barrières. 
Mes questions sont les suivantes: premièrement, est-ce que vous avez pu procéder 
au remplacement de cette plaque ou identifier…

La présidente. Excusez-moi, mais je vous rappelle que vous ne pouvez poser 
qu’une question.

M. Cyril Alispach. Pardon. Alors, avez-vous pu procéder au remplacement de 
cette plaque et envisagez-vous d’améliorer la signalétique dans les parcs muni-
cipaux?

M. Alfonso Gomez, maire. Sur le remplacement de cette plaque – dont  
j’apprends la disparition –, je vais me renseigner et voir ce qui peut être fait. Vous 
m’avez fait parvenir une photo, je vous en remercie.

Les horaires d’ouverture du parc figurent sur le site. C’est historique, 
puisqu’ils sont une des conditions du legs. Il est possible qu’en plein été des gens 
prennent leur temps – on peut le comprendre – pour rentrer et, selon l’heure, se 
retrouvent enfermés. En tout cas, nous allons revoir et améliorer cette signalé-
tique. Bien que cela nous soit sans cesse demandé, nous ne voulons pas mettre 
trop de signalétique dans les parcs. Mais celle-ci s’impose, évidemment, en tout 
cas à l’entrée, pour que les gens sachent qu’à un moment donné le parc sera 
fermé. Je vais regarder, puis je reviendrai vers vous pour vous confirmer que cette 
plaque a été changée. En outre, je regrette pour ces gens qui ont dû escalader. 
Mais ils sont en forme, dites donc! Moi, je n’y arriverais pas… Je vous remercie.

Mme  Charlotte Meierhofer (EàG-UP). Mesdames les conseillères muni-
cipales, Messieurs les conseillers municipaux, ma question s’adresse à Mme la 
conseillère administrative Marie Barbey-Chappuis. Je tiens à féliciter vos ser-
vices, Madame la magistrate. En marchant dans les rues comme à mon habi-
tude, j’ai croisé les agents de la Voirie, qui travaillaient jusqu’à 20 h dans le 
quartier des Pâquis. J’ai trouvé ça intéressant, parce qu’en ville de Genève il y a 
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des ordures partout sur les trottoirs. Comptez-vous étendre ce service à d’autres 
quartiers, notamment les samedis et les dimanches? Parce que les gens font la 
fête le week-end et le dimanche, et partout ils laissent des ordures dans les rues. 
Il y a les étrangers… Comptez-vous étendre le service au week-end? Merci.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la conseillère municipale, pour votre question, même si je ne suis pas sûre d’avoir 
tout à fait compris… Le dispositif qui existe aux Pâquis n’est pas propre aux 
Pâquis. L’essentiel du nettoiement intervient le matin, à l’aube. A partir de 4 h du 
matin, les équipes de l’unité de nettoiement se mettent en marche pour nettoyer la 
ville, mais nous avons aussi des équipes l’après-midi, par exemple à la plage des 
Eaux-Vives et dans d’autres quartiers, qui sillonnent par exemple aussi les Rues-
Basses, où il y a beaucoup de passage, pour vider les corbeilles en journée. On a 
aussi des équipes de piquet qui interviennent en tout temps s’il y a un problème 
sur la voie publique causant un danger pour les habitants. Je ne sais pas quel dis-
positif particulier vous avez vu aux Pâquis, mais on pourra peut-être en parler 
plus en détail en bilatéral. En tout cas, je peux vous rassurer quant au fait que la 
Voirie de la Ville de Genève ne travaille pas que le matin; elle travaille beaucoup 
le matin, mais elle travaille aussi en journée voire en soirée.

M. Alexandre Chevalier (UDC). Ma question s’adresse au Conseil adminis-
tratif en général; je ne sais pas qui pourra me répondre. Elle concerne l’événe-
ment philanthropique qui s’appelle «La nuit du bien commun» et qui connaîtra 
sa cinquième édition au Bâtiment des Forces motrices, le 8 octobre prochain. 
Comme vous le savez, il s’agit d’une soirée caritative qui fait du bien à un 
nombre important d’associations et de structures ayant une place importante 
dans la vie locale. Parmi les lauréats de l’édition 2025, on retrouve entre autres 
l’association Né trop tôt, qui s’occupe d’accompagnement des bébés prématurés, 
le Bateau Genève, que l’on connaît bien en ville de Genève, et une association 
appelée Rêves Suisse, qui réalise des rêves d’enfants et d’adolescents malades 
ou en situation de handicap. Il y en a évidemment bien d’autres qui sont lauréats 
cette année.

Aujourd’hui cette manifestation est menacée par des groupuscules antifas 
(ndlr: antifascistes) d’extrême gauche qui appellent, sur les réseaux sociaux et en 
ligne, à la bloquer, prétendant qu’elle serait une manipulation de l’extrême droite 
française à cause de l’un de ses fondateurs, M. Pierre-Edouard Stérin. Pour m’être 
renseigné, il faut savoir que M. Stérin ne sera pas présent à Genève le 8 octobre et, 
à la demande du comité d’organisation, s’est retiré de celui-ci. J’aimerais savoir 
quelle est la position du Conseil administratif vis-à-vis de cette manifestation qui 
défend et récompense des structures locales, sociales et solidaires, et savoir, au 
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cas où l’attitude de blocage serait dénoncée dans sa réponse, si, comme l’année 
passée, la Ville sera représentée lors de cet événement philanthropique. Merci.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal, il vous sera répondu 
demain.

M. Tobias Schnebli (EàG-UP). Ma question s’adresse à la magistrate 
ou au magistrat en charge du département qui gère la subvention annuelle de 
100 000 francs à la Coordination intercommunautaire contre l’antisémitisme et la 
diffamation (CICAD). Est-ce qu’il existe, ou a-t-il existé, une convention entre la 
Ville et cette entité pour encadrer cette subvention annuelle? Ou, à défaut, est-ce 
qu’il existe des contrats annuels encadrant les demandes de financement ponctuel 
de projets, année après année? Ma deuxième question – très simple à répondre – 
est si ces documents, assortis de comptes et de budgets un tant soit peu transpa-
rents, sont disponibles pour consultation publique. Merci.

M. Alfonso Gomez, maire. Je réponds parce que cette subvention dépend de 
l’Agenda 21. C’est une subvention pour la lutte contre l’antisémitisme. Existe-t-il 
une convention pluriannuelle? Ce n’est pas obligé; il y a très peu de conventions 
pluriannuelles, celles-ci concernant des projets particuliers. Ici, la subvention 
porte sur l’ensemble des activités de la CICAD. Chaque année, la CICAD four-
nit un rapport, des comptes et des explications si nécessaire. Vous me demandez 
si les comptes de la CICAD sont consultables. Nous, nous n’allons pas vous les 
donner, car ce sont les comptes de la CICAD. Je vous recommande de demander 
à la CICAD de vous les fournir, en disant que vous en avez besoin. En tout cas, 
nous, nous ne fournissons pas les comptes des différentes entités subventionnées. 
Cela ne fait pas partie des documents couverts par la loi sur l’information du 
public, l’accès aux documents et la protection des données personnelles (LIPAD), 
puisqu’il s’agit de comptes d’associations. Je vous remercie.

M. François Bärtschi (MCG). Ma question s’adresse au Conseil administra-
tif in corpore. Elle concerne les problèmes des locataires du quartier de la Ser-
vette qui, pour une rénovation-démolition, sont menacés de devoir quitter leur 
appartement. C’est donc une détresse sociale et morale très importante pour un 
quartier. Idem dans le quartier des Augustins. J’ose espérer que le Conseil admi-
nistratif ne va pas, ici, comme il l’a fait sur d’autres sujets, éluder la question que 
je m’apprête à poser et ne pas me répondre, car il a des moyens d’intervenir et il 
le sait. Ma question est la suivante: que va faire le Conseil administratif pour aider 
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ces locataires en grande détresse et en grande difficulté, à la fois à la Servette et 
aux Augustins?

M. Alfonso Gomez, maire. Je ne vais pas rentrer dans les détails, parce que 
Mme Marjorie de Chastonay, je crois, vous répondra plus précisément demain. Si 
j’interviens, c’est sur le mensonge pré-électoral – mais c’est évidemment déjà 
trop tard. Vous dites que le Conseil administratif élude les questions – vous me 
direz lesquelles –, parce que d’habitude on est là et on répond formellement. 
Cette accusation est donc totalement infondée et inutile dans le débat.

Cela étant, lors des rénovations, quand la Ville de Genève est propriétaire, 
elle a des conditions de relogement. Nous pourrons en discuter plus longuement, 
parce que celles-ci sont assez longues. Je pense principalement à ce qui s’est 
passé aux Minoteries, mais c’est le cas dans l’ensemble des rénovations que nous 
avons ou que nous allons mener, comme à Cité Jonction. La protection du loca-
taire est le fondement de notre action. Elle l’est aussi dans les discussions que 
nous avons avec les associations de locataires, et principalement l’Association 
suisse des locataires.

Dans les deux cas que vous citez, vous avez certainement vu dans la presse 
– mais vous avez omis de le dire – que Mme Marjorie de Chastonay – elle vous 
répondra plus longuement demain – est intervenue pour dire qu’il y a des situa-
tions inadmissibles. Cela a toujours été la position du Conseil administratif. Sur 
le détail des deux rénovations, Mme Marjorie de Chastonay vous répondra demain.

M. Pascal Altenbach (UDC). Ma question s’adresse à Mme  la conseillère 
administrative Marie Barbey-Chappuis. En complément à la question de notre 
collègue de la gauche de la gauche, il me faut être le porte-parole de riverains de 
certaines rues proches de la gare Cornavin. Quasiment toutes les nuits, ces gens-
là, ainsi que les restaurateurs, sont confrontés à des désordres, dont les auteurs 
sont des personnes sans domicile fixe (SDF), des noctambules, des fumeurs qui 
s’installent aux terrasses vides. Des squatteurs festifs profitent de la nuit pour 
occuper ces terrasses des bars et restaurants, ces établissements étant déserts à 
ces heures.

Les plaintes sont très nombreuses. Beaucoup de commerçants m’en ont parlé 
et m’ont transmis des photos prises quand ils arrivent le matin, donc au-delà de 
4 h, où, paraît-il, des gens viennent nettoyer. Elles montrent des chaises renver-
sées, des papiers gras, des canettes de bière vides, ouvertes ou même cassées sur 
le sol, entre les tables. Les habitants, les restaurateurs sont exaspérés de ne pou-
voir dormir la nuit, réveillés par des cris, des rires des SDF, voire des noctambules 



SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2025 (après-midi)
Questions orales

2578

qui squattent, comme je viens de le dire, des trottoirs et les tables et chaises des 
restaurants. On peut les surprendre notamment dans les rues voisines…

La présidente. Posez votre question, s’il vous plaît, Monsieur Altenbach…

M. Pascal Altenbach. J’ai bientôt fini. … de la rue Cornavin, rue Chapon-
nière, rue de Neuchâtel et rue de Berne. Pouvez-vous faire quelque chose contre 
ces incivilités? Je vous remercie.

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal, pour votre question. Le secteur que vous évoquez 
autour de la gare Cornavin est un secteur prioritaire d’intervention pour la police 
municipale. On travaille aussi avec la police cantonale, dès lors que les compé-
tences de la police municipale sont plus restreintes, notamment dans le domaine 
des stupéfiants, dont on sait que c’est une problématique aiguë autour de la gare.

Cela étant, vous avez évoqué 4 h du matin, alors que la police municipale tra-
vaille le vendredi et le samedi jusqu’à 3 h du matin. Au-delà de cette heure, c’est 
à la police cantonale de prendre le relais. La police municipale travaille en soirée 
et en début de nuit. A partir du moment où les exploitants, notamment des bars 
et des restaurants, ferment, les horaires de la police municipale s’arrêtent aussi 
en cohérence. C’est donc à la police cantonale d’intervenir, et les riverains ne 
doivent pas hésiter à contacter le 117 en cas de problème. La police cantonale 
interviendra en fonction des priorités qu’elle a la nuit en question.

Néanmoins, la police municipale reste bien évidemment à la disposition des 
riverains, qui peuvent notamment contacter l’îlotier du secteur en tout temps. 
Celui-ci pourra les informer sur les mesures d’ores et déjà prises, sur le dispositif 
existant, sur les heures d’intervention des uns et des autres, de manière à essayer 
d’apaiser la situation dans le secteur.

Mme Brigitte Studer (EàG-UP). Ma question s’adresse à la conseillère admi-
nistrative Joëlle Bertossa et concerne l’Usine. Après des situations de violence dans 
son environnement, cette institution a été amenée à annuler son programme pen-
dant deux jours, alors que tout un programme de prévention avait été entamé, sur-
tout depuis une année, mais déjà auparavant, pour améliorer la situation par rapport 
aux consommateurs et au deal autour de l’établissement, et cela en relation avec les 
habitantes et habitants du quartier. Ce travail avait été soutenu par la Ville. Certes, 
l’action de la Ville, à travers le Service culturel (SEC) et la police municipale, ne 
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peut être que limitée; c’est aussi l’Etat qui est concerné. L’équipe de l’Usine a 
écrit dans son communiqué de presse qu’en tant que lieu culturel le centre n’a pas 
les moyens d’endosser des missions sociales ni la vocation d’assumer des actions 
sécuritaires. La permanence de l’Usine disait se trouver dans une impasse.

La présidente. Posez votre question s’il vous plaît, Madame Studer…

Mme Brigitte Studer. Est-ce qu’à la suite de cet événement vous avez pu prendre 
contact avec la permanence de l’Usine, ainsi qu’avec les personnes au niveau du 
Canton qui pourraient intervenir de manière positive dans cette situation?

Mme  Joëlle Bertossa, conseillère administrative. Mme  Marie Barbey- 
Chappuis complétera. Merci pour votre question. En effet, ce qui s’est passé est 
extrêmement préoccupant. On n’était jamais arrivé – heureusement! – à un tel 
degré de violence. Cela dit, les problèmes de cohabitation entre les dealers et 
l’Usine perdurent, je crois, depuis la création du lieu. Ce que l’on fait, au niveau 
de la Ville, sur l’aspect culturel mais également avec ma collègue Christina 
Kitsos, c’est que l’on soutient financièrement des actions de médiation depuis 
très longtemps. Là où nous pouvons vraiment agir, c’est sur l’intérieur, c’est 
sécuriser l’intérieur du lieu, et donc les usagers et usagères qui vont voir des 
spectacles ou danser ou boire une bière, mais cela ne va pas régler le problème 
autour. Deux jours après les événements du week-end dernier, on a effective-
ment rencontré la permanence de l’Usine pour voir ce que l’on pouvait faire 
dans notre champ d’action. Par exemple, on a évoqué la possibilité de changer 
les serrures. Mais j’insiste, notre périmètre d’action est lié à l’intérieur.

Après, ça rejoint une préoccupation que j’ai depuis mon entrée en fonction et 
que j’ai partagée avec mes collègues qui est l’aménagement positif des alentours 
de nos structures culturelles. On a un peu le même problème autour de la Nou-
velle Comédie, non pas lié au deal, mais à une occupation négative de l’espace. 
Peut-être que la réflexion à avoir au long cours c’est comment rendre cette place 
des Volontaires et tous les alentours de l’Usine plus, disons, fun et agréable, 
que remplie de dealers et dangereuse. Mais cette réflexion, malheureusement, 
va prendre un peu de temps. On la fera, évidemment, avec la permanence de 
l’Usine. Voilà ce que je peux vous dire pour l’instant.

Par rapport au Canton, j’ai en effet parlé avec la conseillère d’Etat Carole-
Anne Kast. Elle m’a dit que la police fait aussi son travail sur cette question et 
qu’ils sont intervenus dès qu’ils ont pu – je ne vais pas parler pour eux. Mais il 
faut évidemment travailler en concertation avec les services de la police cantonale.
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Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la conseillère municipale, pour votre question. En complément, sur les aspects 
sécuritaires, j’aimerais d’abord vous dire que le secteur de la Coulouvrenière est 
un des points principaux d’intervention du poste de police municipale de la Jonc-
tion, qui accorde une attention vraiment particulière aux problématiques que l’on 
peut y rencontrer. Plusieurs séances de concertation avec l’association des habi-
tants de la Coulouvrenière ainsi qu’avec des représentants de l’Usine ont eu lieu 
ces derniers mois.

C’est vrai que, depuis la mi-août, la police municipale avait constaté une 
recrudescence de la présence de personnes indésirables dans le secteur de la Cou-
louvrenière. Elle avait décidé de renforcer sa présence quotidienne dans ce secteur, 
notamment sur la place, avec des plantons fixes de trente minutes, plusieurs fois 
par jour. Auparavant, le dispositif de la police municipale reposait sur des passages 
réguliers mais pas sur des plantons fixes de trente minutes. On a constaté que cette 
nouvelle stratégie, cette présence encore renforcée, permettait d’améliorer un peu 
la situation. La police cantonale, comme l’a rappelé Mme Joëlle Bertossa, fournit 
également un effort conséquent dans cette zone.

A la suite de ces incidents graves, une séance a eu lieu avec des représentants 
de l’Usine, la police municipale, la police cantonale, ainsi que la Direction du 
patrimoine bâti (DPBA) et le SEC, au poste de la police municipale de la Jonc-
tion d’ailleurs. Comme l’a rappelé Mme Bertossa, plusieurs pistes ont été évo-
quées, sur les accès, sur la présence sécuritaire renforcée, sur des aménagements 
urbains aussi, en collaboration avec le Service de l’aménagement, du génie civil 
et de la mobilité (AGCM), pour faire en sorte de rendre la place des Volontaires 
plus attractive pour les habitants, pour qu’ils puissent reprendre possession des 
lieux. Il y a aussi des pistes en lien avec un travail social. Une prochaine réunion 
est prévue au mois d’octobre pour faire le point sur l’avancement de ces projets 
d’aménagement avec tous les services concernés.

Pour conclure, j’aimerais ajouter que les relations entre l’îlotier du secteur de 
la police municipale et la nouvelle permanence de l’Usine sont très bonnes. Il y 
a aujourd’hui une vraie collaboration; ça n’a pas toujours été le cas par le passé, 
donc je le souligne. D’après les retours que j’ai, la nouvelle équipe de l’Usine tra-
vaille étroitement avec les différents services concernés, de la Ville et du Canton, 
pour faire en sorte d’apaiser la situation dans le secteur. On continue de suivre 
très attentivement cette question.

Mme Laurence Corpataux (Ve). Ma question est pour M. Alfonso Gomez, 
qui a le département comprenant le Service des espaces verts (SEVE). Divers 
habitants de la ville de Genève m’ont parlé de leur désarroi face à l’invasion 
de moustiques tigres en ville. Dès qu’ils approchent de lieux de verdure, ils 
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constatent de plus en plus de moustiques, qui piquent beaucoup, et c’est fort 
désagréable pendant plusieurs jours. Comme au printemps prochain il y en aura 
plus, ils aimeraient savoir ce que fait la Ville pour diminuer cette présence et agir 
sur cette problématique de santé publique.

M. Alfonso Gomez, maire. Cette politique publique est en lien avec la santé 
qui, comme vous le savez certainement, est portée par le Canton. Au niveau des 
communes, et donc de la Ville, nous agissons en adaptant notre territoire. Vous 
savez que l’eau stagnante favorise la propagation du moustique tigre. Nous avions 
ainsi un projet de revitalisation du parc Baud-Bovy, où l’on imaginait l’installa-
tion d’un biotope avec de l’eau mais qui ne serait pas stagnante. Des voisins se 
sont un peu inquiétés et nous y avons renoncé. Nous faisons extrêmement atten-
tion à chacun des endroits où des eaux stagneraient. Evidemment, on ne peut pas 
contrôler chaque endroit, ce n’est humainement pas possible.

Le site internet de la Ville de Genève fournit les prescriptions, a minima pour 
l’instant, sur la façon de se prémunir du moustique. A part ça, nous avons mis en 
place une task force en lien avec le Canton pour suivre l’évolution du moustique 
tigre et savoir ce que nous pouvons faire. Cette task force doit nous présenter une 
stratégie qui sera mise en place début 2026.

Toujours est-il que, comme je vous le disais précédemment, c’est le Canton 
qui est chargé de cette politique. Si vous allez sur le site du Système d’informa-
tion du territoire genevois (SITG) (https://sitg.ge.ch), vous trouverez une carte 
représentant les zones de lutte. Au printemps, l’Office cantonal de l’agriculture 
et de la nature a communiqué sur un projet pilote qui implique la population. Il 
s’agit de se munir d’un dispositif anti-larves, tout à fait naturel, qui est mis gra-
tuitement à disposition. Les retours dont nous disposons – c’est tout à fait empi-
rique – sont très positifs. Jusqu’à l’automne, l’Etat de Genève tiendra chaque 
vendredi après-midi une permanence pour mettre gratuitement à la disposition 
du public ces dispositifs anti-larves qui semblent particulièrement adaptés pour 
lutter contre le moustique tigre. Grâce à cette mobilisation de toutes et tous, à 
savoir du Canton, des communes et également des particuliers, on pourra venir à 
bout de ce fléau. J’aurai l’occasion de revenir plus en détail, d’ici quelques mois, 
sur la stratégie dont je vous ai parlé tout à l’heure.

M. Christian Steiner (MCG). Ma question s’adresse à Mme  Marjorie de 
Chastonay et concerne le trottoir devant les 40-42, avenue d’Aïre. Lors de la 
législature précédente, la magistrate en charge du département de l’aménage-
ment, des constructions et de la mobilité (DACM) m’avait confirmé, à la suite 
d’une question orale, que ce trottoir ne correspondait pas aux normes; il est 



SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2025 (après-midi)
Questions orales

2582

effectivement beaucoup trop pentu, limitant le passage des personnes à mobilité 
réduite (PMR). Après l’heureuse acceptation du contre-projet à «l’Initiative pié-
tonne» (ndlr: initiative populaire Pour un canton qui marche, IN 192), est-ce que 
les travaux de rectification de ce trottoir vont être réalisés avant l’hiver, lorsque 
la situation s’aggrave encore en présence de neige? Merci.

La présidente. Pourriez-vous répéter la fin de votre question, s’il vous plaît?

Mme  Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Je n’ai pas 
entendu la fin de votre question, mais je peux essayer de la deviner… (Rires.)

M. Christian Steiner. Quand est-ce que les travaux sont prévus? Est-ce qu’ils 
pourraient se faire avant l’hiver?

Mme  Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Merci beaucoup 
pour votre question. Je ne peux pas répondre à la fin de votre question avec 
exactitude, car je n’ai pas le dossier sous les yeux. Par contre, je peux répondre 
au début de votre intervention, relatif à l’acceptation du contre-projet à l’Initia-
tive piétonne. Avec ce contre-projet, des signalétiques seront peut-être amélio-
rées un jour pour les PMR; on verra bien ce que décidera le Grand Conseil ou 
le Conseil d’Etat. En tout cas, la Ville de Genève souhaite aller beaucoup plus 
loin. La ville de Genève et la ville de Carouge ont d’ailleurs voté en faveur de 
l’Initiative piétonne, qui voulait vraiment améliorer l’accessibilité universelle. 
Et quand on parle d’accessibilité universelle, on parle de tous les handicaps, et 
pas uniquement des PMR. On inclut par exemple les personnes malvoyantes, 
malentendantes, les cannes blanches, mais aussi les enfants, les seniors, enfin… 
toute la population; c’est ça l’accessibilité universelle prévue par l’initiative qui 
a été refusée. (Remarque.)

Avec le contre-projet, il y aura peut-être quelques améliorations en termes de 
trottoirs ou de panneaux par-ci par-là, mais en tout cas ce ne sera pas de l’accessi-
bilité universelle. Pour ce qui concerne la Ville de Genève, on prévoit un nouveau 
plan directeur des chemins piétons – j’y travaille avec mes services et je viendrai 
vous le présenter – pour améliorer, justement, l’accessibilité piétonne, mettre à 
disposition des chemins piétons pour les habitants et habitantes, pour les enfants, 
pour les seniors, pour toute la population, pour traverser des quartiers, pour cir-
culer au sein des quartiers et entre les quartiers de la Ville de Genève, pour avoir 
des vraies magistrales (ndlr: pénétrantes) piétonnes dans tous les quartiers de la 
ville de Genève.
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En ce qui concerne la date des travaux à l’avenue d’Aïre, je reviendrai vers 
vous, Monsieur le conseiller municipal. Merci au SCM de noter que je vais reve-
nir vers Monsieur.

M. Daniel Sormanni (MCG). Ma question s’adresse à Mme  Marjorie de 
Chastonay. Excusez-moi pour la voix… (Brouhaha.) J’ai dû prendre froid à la 
sortie du Municipal; c’est la faute à M. Ahmed Jama…

Quelle ne fut pas ma surprise, lundi matin, à la place Neuve, de voir que de 
nouveaux travaux ont été engendrés, occasionnant, évidemment, de nouveaux 
bouchons en ville de Genève. J’aimerais donc savoir quelle est la nature de ces 
travaux et, le cas échéant, sur quelle proposition du Conseil administratif sont-ils 
imputés?

La présidente. Merci, Monsieur Sormanni. Mme Marjorie de Chastonay vous 
répondra ultérieurement.

M. Ilir Kurti (PLR). Ma question s’adresse à Mme  la conseillère adminis-
trative Marie Barbey-Chappuis. Des habitants du quartier de Saint-Jean m’ont 
relaté des comportements dangereux de la part d’automobilistes, notamment de 
nuit, impliquant des pics de vitesse élevés dans la zone 30 de la rue de Saint-
Jean, principalement sur le tronçon situé entre les arrêts des Transports publics 
genevois (TPG) Délices et Jean-Jacques. Est-ce que des mesures de contrôle ou 
de réduction de la vitesse pourraient être prises pour préserver la sécurité et la 
tranquillité des habitants? Merci beaucoup.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mme Marie Barbey-
Chappuis vous répondra demain.

M. Mathieu Romanens (UDC). Ma question s’adresse à Mme  la conseil-
lère administrative Marie Barbey-Chappuis. Lors de la séance du 2 septembre, 
Mme Barbey-Chappuis m’avait répondu avec un certain dédain qu’il n’était pas 
de la compétence de la police municipale de prendre part aux manifestations en 
lien avec le sommet annuel du Groupe des sept (G7), qui auront lieu en 2026 dans 
notre commune, et que la question y relative n’avait, dès lors, pas lieu d’être.

Toutefois, je peine à croire que l’on puisse éluder une telle question avec un 
argument aussi simple, dès lors que la police municipale dispose d’un budget de 
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près de 50 millions de francs annuels, étant précisé que celle-ci a notamment pour 
mission d’assurer la prévention des incivilités et de la délinquance, le contrôle 
de l’usage accru du domaine public, la lutte contre le bruit, etc. – cette liste n’est 
pas exhaustive – et qu’elle coopère avec la police cantonale pour accomplir ces 
missions – je me réfère à l’article 5 de la loi cantonale sur les agents de la police 
municipale.

Pour rappel, la réunion du G7 aura lieu en juin 2026, et nous nous rappelons 
certainement toutes et tous que durant le sommet du G8 (ndlr: redevenu G7 après 
l’exclusion de la Russie en 2017) en 2003, qui avait eu lieu à Evian, comme en 
2026, notre ville avait été mise à sac par des manifestants et que nos autorités 
avaient été largement dépassées. Ma question est donc la suivante: comptez-vous, 
effectivement, retirer les effectifs de la police municipale de notre ville lors du 
G7 en 2026 ou déciderez-vous de l’engager, et si oui, quelle sera sa mission? Je 
vous remercie.

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal. Je vous prie de m’excuser si vous avez considéré 
que j’ai été méprisante à votre égard. Vous m’aviez demandé si la police muni-
cipale avait la capacité de faire face aux débordements du G8 de 2003. Je vous 
avais répondu que les questions relatives aux troubles à l’ordre public relèvent 
de la compétence exclusive de la police cantonale; c’est la loi. (Remarque de 
M.  Romanens.) Ecoutez ma réponse, Monsieur Romanens… Là aussi, vous 
faites un peu preuve de dédain en refusant de m’écouter. Ce que je vous dis, 
c’est que le trouble à l’ordre public est de la compétence exclusive de la police 
cantonale. C’est elle qui pilote tout le dispositif sécuritaire entourant le G7.

Cela étant, la Ville de Genève se préoccupe bien évidemment de cette ques-
tion. Les enjeux de la tenue du G7 et les conséquences que cet événement pour-
rait engendrer sur le territoire de la ville de Genève sont – je partage votre avis 
– loin d’être anodins. On va donc prochainement rencontrer le Conseil d’Etat et 
on leur demandera dans quelle mesure la Ville de Genève peut être associée, en 
tout cas informée du dispositif qui sera prévu par la police cantonale et qui fera 
appel aux polices cantonales des autres cantons, voire potentiellement à l’armée. 
Si les autorités cantonales le jugent nécessaire, la police municipale pourra être 
réquisitionnée; ce sera certainement le cas. Mais elles ne seront pas opération-
nelles sur les questions liées aux troubles à l’ordre public, parce qu’encore une 
fois, ce n’est pas la compétence des polices municipales. C’est ce que j’essayais 
de vous expliquer la dernière fois; j’espère avoir été un peu plus claire et précise 
ce soir. N’hésitez pas, si nécessaire, à revenir vers moi, et l’on pourra en discuter 
encore plus longuement.
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M. David Garcia (MCG). Ma question s’adresse également à Mme la conseil-
lère administrative Marie Barbey-Chappuis. Depuis trop longtemps, l’entrée de 
l’école des Charmilles et la patinoire d’en face sont le théâtre de pratiques inac-
ceptables: des enfants utilisés comme appâts, des passants insultés, bousculés ou 
même volés, et l’espace public quotidiennement dégradé. Dans certains cas, de 
jeunes mendiants en viennent même à la prostitution. Ce n’est plus de la mendi-
cité mais une exploitation organisée qui insécurise les habitants, détruit la dignité 
humaine et expose nos enfants à l’inacceptable. Pourtant, malgré de nombreuses 
alertes, aucune action concrète n’a été entreprise. Ma question est claire, Madame 
la conseillère administrative: allez-vous enfin agir ou devrez-vous expliquer aux 
parents pourquoi leurs enfants continuent de grandir au milieu de cette réalité? 
Car une chose est certaine: si ces personnes n’ont rien à faire autour des places 
de jeu, elles ont encore moins leur place aux entrées des écoles. Merci pour votre 
réponse.

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal, pour votre question. C’est un peu faire insulte à la 
police municipale que de dire qu’elle ne fait rien sur le secteur; au contraire, je 
crois que l’îlotier a des contacts quotidiens, permanents, avec les habitants pour 
leur expliquer les mesures prises et les actions menées par la police municipale. 
On ne peut pas mettre à demeure des agents sur ce site. Vous imaginez bien que 
dans le secteur des Charmilles et sur la ville de Genève, les enjeux et les préoc-
cupations sont nombreux, et l’on ne peut consacrer exclusivement des agents à la 
place des Charmilles.

Néanmoins, les actions sont quotidiennes. La difficulté résulte également dans 
le cadre légal contraignant que la police municipale doit respecter. Là non plus, 
elle n’a pas toutes les compétences pour agir. Par exemple, tout ce qui touche au 
trafic de drogue ne relève pas de la police municipale. S’agissant des personnes 
qui stagnent sur l’espace public, ce n’est pas une infraction, par exemple, de 
dormir sur l’espace public. Ce qui est une infraction, c’est tout ce qui touche au 
règlement sur la salubrité et la tranquillité publiques. Lorsque la police munici-
pale est confrontée à un flagrant délit, elle agit systématiquement.

Il y a aussi l’enjeu de réoccuper positivement cet espace. J’ai d’ailleurs eu 
l’occasion d’en discuter avec M.  Daniel Sormanni et je salue son projet qui 
consisterait à mettre en place, par exemple, une patinoire d’hiver sur ce site. 
(Remarque.) C’est un projet que je soutiens aussi et sur lequel j’ai initié des 
réflexions avec mes équipes. Parce que je pense que l’on doit également agir de 
façon permanente, en permettant à la population de se réapproprier cette place. 
Ce n’est pas la police municipale qui pourra le faire s’il n’y a pas des amé-
nagements qui permettent à la population de se réapproprier ces lieux. Encore 



SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2025 (après-midi)
Questions orales

2586

une fois, la police municipale agit. Vraiment! J’aimerais le dire, ici, avec force. 
Vous n’avez pas le droit de dire que la police municipale ne fait rien. Elle est 
très active. Les agents du secteur travaillent quotidiennement sur ce site qui est 
prioritaire pour le poste de la police municipale des Charmilles. Mais les enjeux 
dépassent souvent ce qu’ils peuvent résoudre, et c’est pourquoi l’on cherche 
d’autres solutions plus pérennes pour apaiser la situation dans le quartier. (Com-
mentaire.)

M. Alexandre Diogo (S). Ma question s’adresse à M.  le maire, en qualité 
de responsable de la Gérance immobilière municipale (GIM). J’ai discuté il y a 
quelques jours avec une habitante d’un de nos logements sociaux à la Jonction. 
Elle m’a dit que, depuis de nombreuses années, le chauffage dans son immeuble 
était coupé entre 22 h et 6 h du matin. De plus, c’est un ancien immeuble très mal 
isolé, comme vous pouvez l’imaginer. Elle m’a dit que tous les habitants et habi-
tantes passaient dès lors des hivers très difficiles. Je voulais savoir s’il s’agit d’un 
problème spécifique à cet immeuble – j’imagine que vous n’avez pas les infor-
mations sur tous les logements de la Ville. Mais y a-t-il un règlement de la GIM 
visant, par exemple, à faire des économies d’énergie? Merci pour votre réponse.

M. Alfonso Gomez, maire. Je propose que vous m’informiez sur l’emplace-
ment précis de ce logement. Les questions énergétiques dépendent également de 
ma collègue Mme de Chastonay. Une fois que vous nous aurez transmis de quel 
appartement et de quel immeuble il s’agit, nous regarderons s’il a été rénové ou 
s’il est en voie d’être rénové, et je vous tiendrai informé.

M. Aurélien Barakat (LC-VL). Ma question s’adresse à Mme  la conseil-
lère administrative Marjorie de Chastonay, qui a été informée il y a très peu de 
temps de cette question. Elle concerne aussi les trottoirs, en l’occurrence ceux 
qui longent l’Arve, entre le pont des Acacias et le pont de Carouge, et sont dans 
un état assez déplorable. Par temps de pluie légère, il y a des flaques. Et, dès que 
la pluie est moyenne, c’est un bassin olympique pour grenouilles, où il devient 
difficile de circuler. Plusieurs citoyens et citoyennes ont sollicité vos services 
pour savoir où en était l’état de rénovation de ce trottoir. Il leur a été rétorqué 
qu’il y avait des négociations entre le Touring Club Suisse (TCS) et la Ville sur 
le projet de voie verte dans cette zone. Aujourd’hui, le deal est arrivé à maturité. 
Il se pose donc la question de savoir si les travaux pourront bientôt être réalisés, 
et si oui, quand.
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Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Merci, Monsieur 
le conseiller municipal, pour votre question. Quand? C’est imminent! C’est la 
réponse que je peux vous donner aujourd’hui. On se situe donc sur la rive gauche 
de l’Arve, au quai du Cheval-Blanc, si j’ai bien compris votre question, où les 
trottoirs sont effectivement dans un état… on va dire dégradés… Ils vont bien-
tôt être transformés. On se situe sur la voie verte d’agglomération, et c’est à cet 
endroit, justement, que les travaux, débutés aux Vernets, vont se poursuivre de 
manière imminente.

La voie verte d’agglomération, de ce côté, sur la rive gauche de l’Arve, 
sera une voie verte «mixte», surtout à priorité piétonne. On tolérera des vélos 
lents, par exemple utilisés pour le loisir, mais l’idée est d’y réaliser une voie 
verte apaisée pour les marcheurs et les marcheuses. Quant aux vélos rapides, les 
vélos de transport, destinés à la mobilité professionnelle, pour aller au travail, 
ils pourront aller plus vite en empruntant l’axe fort vélo, bidirectionnel, situé sur 
l’autre rive de l’Arve, au quai Charles-Page. Le but est d’avoir une voie agréable 
et une autre rapide. C’est un bon compromis pour les cyclistes et pour les pié-
tons et les piétonnes.

M. Jérôme Gasser (S). Je tiens tout d’abord à remercier les services de 
Mme  Isabelle Roch-Pentucci (ndlr: cheffe du SCM) pour la course d’école du 
Conseil municipal qui a été très, très bien organisée. Je regrette d’avoir dû vous 
quitter plus tôt.

Ma question s’adresse à Mme  la conseillère administrative Marie Barbey-
Chappuis. Elle a trait à l’arrêt de bus de la rue des Bains, direction place du 
Cirque. A la hauteur de cet arrêt se trouve une ligne blanche qui n’est respec-
tée par absolument aucun usager de la route, qu’il soit à vélo, à vélo électrique, 
à scooter ou en voiture. Systématiquement, les voitures dépassent le bus, et le 
risque de collision frontale est évident. Bien évidemment, au-delà de ce risque, 
il y a aussi celui de bloquer l’intervention des pompiers, puisque la sortie de la 
caserne se situe à cet endroit-là. Ma question est la suivante: est-ce que ce risque 
a été identifié et quelles sont les mesures envisagées?

La présidente. Merci, Monsieur Gasser. Mme Marie Barbey-Chappuis vous 
répondra demain.

M. Pierre Scherb (UDC). Ma question s’adresse à la magistrate  
Mme Marjorie de Chastonay. En me promenant récemment le soir à la rue de 
Lausanne, j’ai été frappé par le manque de luminosité et de visibilité. Lorsque 
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j’ai mentionné ce fait à d’autres personnes, j’ai été surpris qu’il s’agisse d’un 
constat qui génère généralement de l’incompréhension. Les commerçants et res-
taurateurs, nombreux à cet endroit, s’en plaignent. Pour eux, le défaut d’éclai-
rage impacte négativement leur chiffre d’affaires. En effet, les passants, surtout 
les femmes et les personnes âgées, ne se sentent plus en sécurité et restent à 
la maison. A cela s’ajoute une multitude de mendiants qui les harcèlent. Les 
récentes attaques à la hache dans les rues de Genève n’aident évidemment pas 
non plus à les rassurer. J’aimerais donc savoir quand vous allez à nouveau illu-
miner correctement nos rues.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mme  Marjorie de 
Chastonay vous répondra ultérieurement.

M. Amar Madani (MCG). Ma question s’adresse à Mme  Marjorie de  
Chastonay, en charge des Travaux, et concerne le chantier qui vient de débu-
ter à la place de Neuve. Madame la magistrate, ces travaux ont occasionné 
la suppression des places de parc pour deux-roues. Cette suppression est-elle 
provisoire ou définitive? Si elle est définitive, est-ce que les places supprimées 
seront compensées? Merci de votre réponse.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mme  Marjorie de 
Chastonay vous répondra ultérieurement.

M. Christo Ivanov (UDC). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, ma question s’adresse à Mme Marie Barbey-Chappuis et 
concerne le club de football Olympique de Genève. Nous avons traité à maintes 
reprises la problématique de ce club qui a malheureusement en partie disparu – on 
peut le dire ainsi – et la Ville de Genève s’était beaucoup impliquée dans ce dos-
sier. J’aimerais savoir où en est ce dossier et qu’a fait la Ville de Genève. Merci 
de me répondre, Madame la magistrate.

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal, pour votre question. Vous avez le sens du timing, 
puisqu’il se trouve qu’on a reçu hier la décision de justice qui vient de tom-
ber et donne raison à la Ville de Genève sur tous les points. La Chambre  
administrative de la Cour de justice a jugé que la Ville de Genève avait retiré la 
subvention en nature de façon justifiée, au regard notamment de l’intérêt public 
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d’une gestion rigoureuse des ressources municipales. Elle a aussi estimé que la 
Ville de Genève avait pris les dispositions nécessaires pour assurer la continuité 
des activités juniors durant la saison 2024-2025. La justice a donc considéré 
que la décision était conforme au droit – le droit à être entendu a été respecté –, 
proportionnée et fondée sur des manquements graves aux obligations de l’asso-
ciation en question.

Le club peut encore faire recours au Tribunal fédéral, mais je crois que cette 
décision est importante. C’est un signal important qui montre que les subventions 
ne sont pas un droit acquis ad aeternam, qu’elles soient en nature ou financières. 
Finalement, les bénéficiaires de ces subventions ont aussi des responsabilités 
en termes de transparence des comptes, de bonne gestion, de budget équilibré,  
d’absence de dettes, autant de devoirs qui n’étaient pas respectés dans le cas qui 
nous concerne. La procédure a été longue et, comme je le disais auparavant, le 
délai de recours court encore une trentaine de jours.

A titre personnel, je considère aussi – je me permets de le dire – qu’il aurait 
été préférable que le club collabore dès le début. Il a choisi une autre voie, celle 
de la justice. Aujourd’hui, la justice donne raison à la Ville de Genève – je m’en 
réjouis – et je crois qu’il s’agit d’une décision importante pour la bonne gestion 
des ressources financières. C’est aussi un signal pour tous les subventionnés: on 
n’a pas droit ad aeternam à des subventions, et si on ne respecte pas les condi-
tions d’octroi de ces subventions, la Ville de Genève est en droit de les retirer.

La présidente. Merci, Madame la magistrate. Nous avons le temps pour une 
dernière question. Madame Patricia Richard, vous avez la parole.

Mme  Patricia Richard (PLR). Quelle chance! Merci, Madame la prési-
dente. Ma question s’adresse à Mme Christina Kitsos qui, je suppose, me répondra 
demain. Le week-end des samedi 13 et dimanche 14 septembre avait lieu «La 
ville est à vous» aux Charmilles. Or, pour une raison mystérieuse – beaucoup 
de personnes m’ont interrogée sur ce point sans que je puisse y répondre –, le 
dimanche 14, la fête a été supprimée; il n’y avait rien, juste une vague informa-
tion indiquant qu’elle était annulée. Est-ce qu’il y aurait une possibilité de savoir 
ce qui s’est passé? Merci d’avance!

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Mme  Christina 
Kitsos vous répondra ultérieurement. Comme l’horloge indique 18 h 54, nous 
avons encore le temps pour une dernière question. Madame Yasmine Menétrey, 
vous avez la parole.
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Mme Yasmine Menétrey (MCG). Merci, Madame la présidente. Ma question 
est adressée à Mme la conseillère administrative Marjorie de Chastonay. Cet été, 
sur les anciens abris de bus, des plaques ont été posées pour protéger du soleil 
les personnes s’y trouvant. Je voudrais savoir si d’autres plaques vont être posées 
à d’autres endroits ou si tous les abris de bus vont être changés d’ici à l’été  
prochain.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Mme  Marjorie 
de Chastonay vous répondra ultérieurement. Il est 18 h 55, Madame Yasmine  
Berrada, vous avez la parole.

Mme  Yasmine Berrada (S). Merci. Ma question s’adresse à Mme  Marie 
Barbey-Chappuis. J’aimerais revenir sur le sujet du gala la Nuit du bien com-
mun déjà évoqué, qui sera accueilli par la Ville en octobre. J’aimerais savoir 
quelle est la position du Conseil administratif face à un événement qui a été 
fondé sur des valeurs fondamentalement conservatrices, catholiques. Je rappelle 
qu’il y a eu récemment des articles dans la Tribune et dans l’Humanité qui ont 
révélé que M. Stérin, cofondateur de la Nuit du bien commun, porte un projet 
politique nommé Périclès, qui a pour but d’éradiquer – je cite – «le wokisme, 
l’immigration, le socialisme», etc. (Brouhaha.) Ce gala finance certes des asso-
ciations sociales mais aussi des associations proches des idéologies portées par 
ses fondateurs, telles que des associations anti-IVG et anti-mariages mixtes. Il 
a aussi été révélé…

La présidente. Quelle est la question, s’il vous plaît? (Brouhaha.)

Mme Yasmine Berrada. Oui, justement… Qu’elle est votre position vis-à-vis 
d’un événement de ce type et qu’allez-vous faire? Merci.

La présidente. Une réponse vous sera apportée demain par le Conseil admi-
nistratif. Il est 18 h 57, je crois qu’on n’a plus le temps pour une question… 
(Brouhaha. Protestations.) Bon, si vous êtes d’accord, nous poursuivons avec les 
deux dernières questions. Madame Fabienne Aubry-Conne, vous avez la parole.

Mme Fabienne Aubry-Conne (LC-VL). Ah! Je suis ravie de poser ma ques-
tion à M. Alfonso Gomez.
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M. Alfonso Gomez, maire. Ah! (Rires.)

Mme Fabienne Aubry-Conne. Monsieur le magistrat, je reviens vers vous par 
rapport à une parcelle de terrain qui m’interpelle chaque fois qu’elle est laissée 
en friche. Je veux parler de l’esplanade derrière Baby-Plage, récemment occupée 
par la manifestation Sail GP – qui a été un grand succès, j’ai beaucoup aimé. On 
s’aperçoit maintenant que tout cet espace est en friche. Allez-vous enfin végéta-
liser et peut-être utiliser ces friches pour planter quelque chose? (Remarque de 
M. Gomez.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. M. Alfonso Gomez 
vous répondra demain. La dernière question revient à M. le conseiller municipal 
Maxime Provini.

M. Maxime Provini (PLR). Merci, Madame la présidente. J’ai une question 
concernant le rapport Stratus (ndlr: Evaluation de l’état des patrimoines financier 
et administratif de la Ville de Genève). Selon ce que j’ai pu trouver sur Internet, sa 
dernière mise à jour date de 2019. Est-ce qu’il est possible de recevoir prochaine-
ment une mise à jour du rapport Stratus? Merci, Madame la magistrate.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mme  Marjorie de 
Chastonay vous répondra demain.
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13.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

Néant.

14.	 Interpellations.

Néant.

15.	 Questions écrites.

Néant.

La présidente. Je lève cette séance et vous donne rendez-vous pour la pour-
suite de nos travaux à 20 h 30. Bon appétit.

Séance levée à 19 h.



SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2025 (après-midi) 2593

SOMMAIRE

  1.	Exhortation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                              	 2560

  2.	Communications du Conseil administratif. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                      	 2560

  3.	Communications du bureau du Conseil municipal. . . . . . . . . . . . . . .                	 2560

  4.	Election d’un-e membre du Parti socialiste et du Mouvement citoyen 
genevois pour faire partie du conseil de la Fondation de la Ville de 
Genève pour le logement social (RCM, art. 130, lettre B) b)). . . . . .       	 2564

  5.	Election d’un membre du Mouvement citoyen genevois pour faire par-
tie du conseil de la Fondation de Saint-Gervais Genève – Fondation 
pour les arts de la scène et les expressions culturelles pluridiscipli-
naires (RCM, art. 130, lettre B) d)). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                            	 2564

  6.	Election d’une membre du Mouvement citoyen genevois pour faire 
partie du conseil de la Fondation d’art dramatique de Genève (RCM, 
art. 130, lettre B) e)). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                       	 2564

  7.	Election d’un-e membre du Parti libéral-radical et du Mouvement 
citoyen genevois pour faire partie du conseil de la Fondation pour 
l’accueil et l’hébergement de personnes âgées (RCM, art.  130, 
lettre B) g)). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                              	 2565

  8.	Election d’un-e membre du Parti libéral-radical et du Mouvement 
citoyen genevois pour faire partie de la commission consultative de 
la petite enfance (RCM, art. 130, lettre B) h)) . . . . . . . . . . . . . . . . . .                   	 2565

  9.	Election d’un membre du Mouvement citoyen genevois pour faire 
partie du conseil de la Fondation communale pour le développement 
des emplois et du tissu économique en ville de Genève (Fondetec) 
(RCM, art. 130, lettre B) i)) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                 	 2565

10.	Election d’un-e représentant-e Vert-e du Conseil municipal pour faire 
partie du conseil de la Fondation communale pour le développement 
des emplois et du tissu économique en ville de Genève (Fondetec), en 
remplacement de Mme Catherine Thobellem, démissionnaire (RCM, 
art. 130, lettre B) i)) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                       	 2566



SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2025 (après-midi)2594

11.	Pétitions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                 	 2567

12.	Questions orales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                          	 2567

13.	Propositions des membres du Conseil municipal. . . . . . . . . . . . . . . .                 	 2592

14.	Interpellations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                            	 2592

15.	Questions écrites. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                          	 2592

Le mémorialiste:
	 Gérard-Philippe Riedi


